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Abkiirzungsverzeichnis

EU Européische Union

EU-8 Estland, Lettland, Litauen, Polen, Slowakei, Slowenien, Tschechische
Republik, Ungarn

EDA Eidgendssisches Departement flur auswartige Angelegenheiten

KSZE Konferenz Uber Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa

UE Union européenne

UE-8 Estonie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Slovaquie, Slovénie, République
tcheéque, Hongrie

DFAE Département fédéral des affaires étrangeres

CSCE Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Durant le mois de septembre s'est tenue a Moscou la conférence de la CSCE sur la
"dimension humaine"; & cette occasion, I'adhésion des trois républiques baltes a été
approuvée a l'unanimité. Le document final, adopté a I'unanimité, contient avant tout
un renforcement du mécanisme de contrdle du respect des droits de I'homme. '

En 1990, les Chambres avaient octroyé a I'unanimité un crédit de programme de 250
millions de francs en faveur des pays d'Europe de I'Est. Ce dernier devait étre réparti
sur une période minimale de trois ans mais, une année plus tard, le montant était déja
épuisé. Pres de 70 projets dans différents domaines de coopération ont pu étre mis en
oeuvre. C'est pourquoi le Conseil fédéral, dans un message adressé au parlement, a
demandé un nouveau crédit de programme de 800 millions de francs pour une
période de trois ans afin de poursuivre le financement de la coopération entamée en
1990. Ce nouveau crédit a été approuvé a une tres large majorité du Conseil national.
600 millions seront consacrés a I'aide financiere (crédits d'achat, garantie de crédits,
désendettement) et 200 millions & I'aide technique (gestion d'entreprise, protection de
I'environnement, énergie). Ce geste se veut non seulement un acte de solidarité, mais
aussi une contribution a la sécurité en Europe. Jusqu'alors, le premier crédit était
destiné tout particulierement a la Pologne (80% du budget), la Tchécoslovaquie et la
Hongrie; a ces pays s'ajouteront cette fois les pays baltes, la Bulgarie, la Roumanie ainsi
que I'URSS et la Yougoslavie. Les conditions politiques (respect des droits de I'homme
entre autres) de ces deux derniers pays feront toutefois I'objet d'une évaluation, avant
|'octroi de toute aide. La contribution de la Suisse en faveur de I'Europe de I'Est se
situe dans la moyenne des engagements des autres pays européens. R. Felber a tenu a
souligner qu'aider les pays d'Europe de I'Est ne signifiait pas réduire l'aide au
développement destinée au tiers monde. 2

Le Ter mai, dix nouveaux pays (Chypre, I’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie,
Malte, la Pologne, la République tchéque, la Slovaquie et la Slovénie) ont fait leur
entrée dans I'UE. IIs ont repris I'intégralité des dispositions législatives de I'UE (I"acquis
communautaire). Cela englobe les accords avec des pays tiers, entre autres I'accord de
libre-échange Suisse-CE et les Accords bilatéraux I. Au vu de son extension aux dix
nouveaux Etats membres de I'UE, I'accord sur la libre circulation des personnes, conclu
tant avec I'UE qu’avec les différents pays membres, devait, aprés sa dénonciation au ler
mai, faire I'objet de négociations. Ces derniéres se sont achevées avec succes le 19 mai
a Bruxelles. La signature du protocole a I'accord sur la libre circulation des personnes a
eu lieu le 26 octobre. Le Conseil fédéral avait auparavant lancé une procédure de
consultation. Au final, seuls deux partis politiques se sont prononcés contre |I'extension
de la libre circulation: I'UDC et les DS. Les autres partis politiques, les cantons, les
associations faitieres et les différents partenaires sociaux s’y sont en revanche montrés
favorables. ®

En début d’année, les 25 pays membres de I’'UE se sont finalement entendus, apres de
longues tractations, sur la répartition du milliard de francs de |'aide suisse a la
cohésion de I'UE élargie. La Suisse s'était engagée a apporter cette contribution
financiere a la réduction des disparités économiques et sociales au sein de I'UE en mai
2004 déja, et cela en financant différents projets (amélioration des infrastructures,
modernisation de I"'administration, etc.) a la hauteur d’un milliard de francs sur cing ans
dans les dix nouveaux pays membres (Pologne, Hongrie, République tchéque, Lituanie,
Slovaquie, Lettonie, Estonie, Slovénie, Chypre et Malte), et cela en fonction d’accords-
cadre conclus avec les pays partenaires. Des désaccords sur la clé de répartition de
|"aide suisse étaient cependant vite apparus au sein de I'UE, Malte contestant
notamment cette clé de répartition. Partant, I'UE avait tacitement décidé de geler le
processus de ratification d’autres accords bilatéraux conclus dans le cadre ou en marge
des bilatérales Il (libre circulation des personnes, Schengen/Dublin, statistiques,
médias, environnement). Cette décision a donc permis de débloquer ce dernier. *
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Seit dem 1. Mai 2011 gilt die vollstandige Personenfreiziigigkeit fiir die Bilirger der EU-8-
Staaten (Polen, Slowenien, Slowakei, Tschechien, Ungarn sowie Estland, Lettland und
Litauen). Damit kénnen sich Arbeitnehmer aus diesen Landern ohne Beschrankungen in
der Schweiz niederlassen. Die Schutzklausel, welche bis Ende Mai 2014 gilt, erlaubt es
dem Bundesrat aber weiterhin, im Falle einer Ubermassigen Zuwanderung aus diesen
Staaten erneut Niederlassungsbeschrankungen einzufihren. ®

Dans le courant du mois d’avril, le Conseil fédéral a annoncé I'activation de la clause de
sauvegarde envers les Etats de I'UE-8 (Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne,
Slovaquie, Slovénie et République Tchéque). Cette activation a signé la réintroduction
de contingents pour les autorisations de séjours de catégorie B délivrées aux
ressortissants estoniens, hongrois, lettons, lituaniens, polonais, slovaques, slovenes et
tchéques durant une année. Le Conseil fédéral a relevé les effets économiques positifs
de la libre circulation des personnes, mais a également noté I'importance de mener un
débat sur les questions de l'immigration et de la politique économique. Cette
activation a contrarié non seulement les pays concernés, mais également I'UE. En effet,
la clause de sauvegarde peut étre activée si le nombre d’autorisations délivrées en une
année dépassent de 10% la moyenne des permis délivrés au cours des trois derniéeres
années. Ce dépassement est observé en Suisse pour les pays concernés, mais non si
'on tient compte de I'ensemble des arrivants de nationalité européenne. Cette
différence a amené Bruxelles a qualifier la décision suisse de discriminatoire. Les effets
de cette décision devraient cependant étre minimes, car elles ne concerneraient que
4'000 personnes. Bien que conscients de la portée limitée et symbolique de cette
décision, qualifiée méme de « non-événement qui ne résoudra rien » par le président
du PS, tous les partis ont reconnu la nécessité d’intervenir dans ce dossier. La presse a
également relayé la position de Natalie Rickli (udc, ZH) qui a déclaré que la Suisse aurait
également d0 appliquer la clause de sauvegarde a I’Allemagne pour limiter I'importante
immigration allemande: « Les Allemands pris séparément ne me dérangent pas. La
masse me dérange ». Les réactions ont été vives autant en Suisse qu’en Allemagne ou le
Spiegel Online a titré « Eclat autour d’une discrimination des Allemands ».

Zwischenstaatliche Beziehungen

Vom 4. bis 8. Juli 2021 reiste Bundesrat Cassis zu einem offiziellen Besuch ins
Baltikum. Anlass daflir war das Doppeljubilaum der Schweiz und der drei baltischen
Staaten. Einerseits anerkannte die Schweiz 1921 die Unabhéngigkeit von Estland,
Lettland und Litauen. Andererseits nahm sie 1991 nach dem Zerfall der Sowjetunion
wieder bilaterale Beziehungen mit allen drei Staaten auf. Laut Medienmitteilung wollte
Bundesrat Cassis aufzeigen, dass die Schweiz auch ohne institutionelles
Rahmenabkommen ein verlasslicher Partner der EU bleibe.

Die Reise begann in Riga mit einem Treffen zwischen Cassis und dem lettischen
Prasidenten Egils Levits, bei dem vor allem die Europapolitik thematisiert wurde. Die
Gesprache kreisten um einen Ausbau des schweizerisch-lettischen Warenaustauschs
und den blockierten zweiten Schweizer Beitrag an ausgewahlte EU-Mitgliedstaaten, zu
dessen Empfangern auch Lettland gehdrt. In Tallinn tauschte sich Cassis in
Zusammenhang mit der Schweizer Digitalaussenpolitik mit der estnischen Delegation
Uber die Herausforderungen der Digitalisierung aus. Den Abschluss der Reise bildete
die Ukraine-Reformkonferenz 2021 in Vilnius. Durch die Teilnahme an der diesjahrigen
Konferenz und den Austausch mit dem litauischen Aussenminister Landsbergis habe
sich Cassis einen Uberblick (iber die komplexe Thematik verschafft und wichtige
Kontakte fur die nachste Konferenz 2022 in Lugano geknlpft, so die Medienmitteilung
des EDA. Die Ukraine-Reformkonferenz wird seit 2017 jahrlich in einem Gaststaat mit
dem Ziel durchgefihrt, den Reformprozess in der Ukraine zu férdern und
Handlungsempfehlungen abzugeben. Im Rahmen der Konferenz stellte der Schweizer
Aussenminister dem ukrainischen Staatsprasidenten Zelenskyy, Premierminister
Shmyhal und Aussenminister Kuleba auch das Konzept der Konferenz in der Schweiz
vor.’
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